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C’est récemment qu’ils se sont unis
au niveau européen pour faire face
aux décisions prises dans ce domaine
par le Parlement européen et le
Conseil, le plus souvent sans qu’ils
aient été consultés, et sans qu’aient
été réellement pris en compte les in-
térêts de leurs usagers. Unis au sein
d’Eblida, le Bureau des associations
européennes de bibliothécaires, de
documentalistes et archivistes,une fé-
dération d’associations et d’institu-
tions créée en 1992.

Des belles lettres 
aux actifs économiques

Les objectifs de départ de l’asso-
ciation étaient clairs : essayer de pré-
server les intérêts des services des 
bibliothèques et de leurs utilisateurs 
devant l’avalanche de directives mises
en place par la Commission euro-
péenne, alors que la culture s’efface
devant les industries culturelles. En
effet, après le temps de la promotion
et de l’aide à la création et au déve-
loppement des NTIC (nouvelles tech-
nologies de l’information et de la
communication), des grands réseaux

et des procédures d’échange dans les
bibliothèques, est venu celui de la
protection économique et juridique
des ayants droit.

Ce que nous persistons à appeler
« droit d’auteur » est passé entre les
mains de gens sérieux et compétents
au sein du Comité des affaires juri-
diques et du marché intérieur, la créa-
tion littéraire et artistique n’est plus
affaire de poètes mais d’économistes
quand aux objectifs, et de juristes
quand au respect de ces objectifs.

Comme l’a déclaré Jean Martin,
avocat et universitaire, spécialiste de
la propriété intellectuelle, « nous
sommes passés des belles lettres aux
actifs économiques ».

Il faut savoir que la contribution
économique des industries reposant
sur le droit d’auteur représente au-
jourd’hui plus de 5 % du PIB (produit
intérieur brut) de la Communauté eu-
ropéenne et qu’il leur est tout natu-
rellement assigné une part de crois-
sance dans le développement du
marché intérieur, où elles doivent
aider à stimuler l’investissement, la
croissance et l’emploi.

Dans cet objectif de développe-
ment, ce secteur a fait l’objet, depuis

La directive 
sur le droit d’auteur 
et les droits voisins
Un combat nécessaire

Depuis la création des bibliothèques, les personnels en charge de l’information et

de la documentation, éternels Sisyphe se heurtant aux impératifs aveugles non

plus des dieux mais des lois, poursuivent avec persévérance cet objectif teinté d’utopie :

procurer à tous les individus l’accès à l’information et à la culture.

Françoise Danset

Bibliothèque départementale de
prêt des Bouches-du-Rhône

francoise.danset@cg13.fr
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1991, de sept directives qui concer-
nent le droit matériel de la propriété
intellectuelle.

La dernière directive en date,
adoptée le 29 avril 2004, « relative au
respect des droits de propriété intel-
lectuelle » indique clairement dans
son considérant no 1 : « La protection
de la propriété intellectuelle est un
élément essentiel pour le succès du
marché intérieur… elle est impor-
tante non seulement pour la pro-
motion de la création et de l’inno-
vation, mais également pour le
développement de l’emploi et l’amé-
lioration de la compétitivité. »

De la nécessité des débats

Beaucoup de bibliothécaires pei-
nent à admettre cette évolution, ils
n’en ont le plus souvent pas connais-
sance sauf lorsque leurs services et
leurs pratiques s’en trouvent directe-
ment affectés.

Cependant le processus d’élabora-
tion des règlements bruxellois pré-
voit des espaces réglementaires pour
la concertation : c’est ce que n’a ja-
mais manqué d’utiliser Eblida, au
moyen de prises de position et d’avis
transmis officiellement,et le plus sou-
vent avec insistance, sur chaque pro-
position de directive.

De tels dispositifs de consultation
existent aussi lors de l’élaboration
des lois nationales : ils exigent une
grande vigilance dans la quête des in-
formations et la capacité d’organisa-
tion rapide d’une force de lobbying,
tant est forte actuellement dans notre
pays la politique du fait accompli.

La règle communautaire veut que
les directives européennes soient in-
troduites dans les législations natio-
nales au maximum deux ans après
leur adoption par le Parlement euro-
péen.Certaines d’entre elles l’ont été
sans remous,l’ensemble des citoyens,
dont les utilisateurs des bibliothèques
– devenus au passage consomma-
teurs ou clients –, est alors soumis à
leur application.

Dans le cas de la directive « relative
au droit de location et de prêt » parue
en 1992 et deuxième de la série con-
cernant le droit d’auteur, le débat a
fait rage en France où il a été porté
sur la place publique, en particulier
par les éditeurs et les auteurs reven-
diquant une part accrue de revenus
sur la circulation de leurs œuvres.

Le débat a permis d’attirer l’atten-
tion sur le service public des biblio-
thèques que l’application de ces re-
vendications aurait pu remettre en
cause, le transformant en un service
payant à l’unité. La tentative de par-
tager les coûts de la mise en place
d’une rémunération des auteurs et
des éditeurs, sans pénaliser directe-
ment l’usager, a abouti à cette cote
mal taillée qu’est la loi du 18 juin
2003, si compliquée et si multiple
dans ses objectifs qu’il a fallu plus
d’une année pour la doter de ses dé-
crets d’application. En effet, depuis
une année entière, on a perçu une
taxe au niveau des achats de livres,
mais sans la redistribuer. Les décrets
sont parus le 31 août 2004, et il man-
que encore un dernier élément : le
nom de la société de répartition qui
sera choisie par le ministre de la
Culture et de la Communication.

Ce retard a valu à la France, en
juillet 2004,une nouvelle remontrance
de la part de Bruxelles sur les 12 ans
de délais mis à transposer cette direc-
tive.

Rappelons que c’est cette même
directive, la première instituant une
contribution directe des bibliothè-
ques au droit d’auteur, qui avait vu la
naissance d’Eblida et l’émergence
d’un lobby de bibliothécaires.

La voix des bibliothécaires

Cependant,c’est la directive « rela-
tive à l’harmonisation de certains as-
pects du droit d’auteur et des droits
voisins dans la société de l’informa-
tion » du 22 mai 2001 qui a le plus
mobilisé l’activité lobbyiste d’Eblida.

Présente d’un bout à l’autre du
processus d’élaboration et de vote de
la directive, l’activité d’Eblida a cul-
miné avec une participation massive
à Strasbourg au moment du vote par
le Parlement européen en première
et seconde lectures, et une alliance
très fructueuse avec les puissantes 
associations de consommateurs et de
personnes handicapées.Cette activité
a été en grande partie responsable 
du dépôt d’un nombre exceptionnel
d’amendements.

Faire l’historique de l’activité
d’Eblida à propos de cette directive,
c’est examiner la méthode avec la-
quelle un très petit groupe d’indivi-
dus, mandatés par des associations 
de tous les pays représentant eux-
mêmes quelques millions d’usagers,
tente de faire entendre sa voix pour
défendre les droits de ces usagers.

Dès octobre 1995,Eblida faisait ré-
ponse à la consultation lancée par le
Livre vert 1, elle apportait ensuite ses
commentaires sur le document fai-
sant suite au Livre vert en avril 1997,
puis, en avril 1998, elle publiait un
manifeste alarmiste « Sauvez mainte-
nant l’accès futur à l’information »,re-
layé par la plupart des associations
nationales2.

En avril 1998,dès la parution de la
proposition de directive, elle faisait

Directrice de la Bibliothèque départementale des
Bouches-du-Rhône, Françoise Danset a été,
auparavant, directrice de la Bibliothèque
publique de Cergy-Pontoise, puis de la BDP du
Val-d’Oise. Elle s’est, entre-temps, occupée du
développement de la lecture à la DLL. Coauteur
de l’ouvrage Choix des vedettes matières à
l’intention des bibliothèques (Éd. du Cercle de la
librairie, 2003), elle a collaboré au Droit d’auteur
et les bibliothèques ( id., 2002) et au Guide
pratique du bibliothécaire (numéro hors série de
Notre librairie, 2000).

1. Le Livre vert est le lancement d’une
consultation sur un sujet donné. Il peut, mais ce
n’est pas obligatoire, donner ensuite lieu à un
livre blanc, point de départ d’une proposition de
directive par la commission ad hoc (en
l’occurrence, la commission no 6 « juridique et du
marché intérieur »). La procédure passe ensuite
par l’avis du Comité économique et social, un
rapport déposé par la Commission, l’avis du
Parlement en 1re lecture, une proposition
modifiée (introduction des amendements), la
position commune du Conseil approuvée par le
Coreper, un rapport déposé pour la 2nde lecture,
l’avis du Parlement en 2nde lecture, et, enfin, la
publication au JO. Le tout dure de 4 à 5 ans.
2. Cf. Manifeste de l’ABF en mars 1998.
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état de ses commentaires, et faisait
campagne avec le comité EFPICC 3

pour une directive qui respecterait
l’équilibre entre les ayants droit et les
usagers de la société de l’information.
Puis elle intervenait auprès du Comité
économique et social européen,ainsi
qu’à une séance publique du Parle-
ment européen en juillet 1998.

En mai 1999,ce sont des commen-
taires et propositions d’amendement
très détaillés qui étaient adressés à la
Commission européenne.

En octobre 2000,Eblida envoie des
commentaires sur les amendements
proposés sur la proposition de direc-
tive, texte approuvé par le Corefer4.

En décembre 2000, Eblida envoie
ses commentaires et propositions
pour le vote en seconde lecture.

Présente à Strasbourg au moment
de ce vote,les 13 et 14 février 2001,la
directrice d’Eblida, accompagnée de
quelques membres d’associations
professionnelles scandinaves,tenait un
véritable journal de bord des débats
qu’elle communiquait par messages
aux membres d’Eblida, rapportant
prises de position et commentaires de
nombreux députés, qui, enfin, après
tant d’efforts de la part d’Eblida,men-
tionnaient le rôle des bibliothèques
dans la société de l’information. Elle
distribuait des dossiers à chaque par-
lementaire, ainsi que mille ballons
portant un slogan sur la liberté de l’in-
formation et donnait plusieurs inter-
views à la presse.

On connaît le résultat final : après
l’examen de 314 amendements, on
aboutissait à ce compromis des 21 ex-
ceptions, laissant la place aux lobbies
nationaux pour la transposition dans
la législation de chaque pays.

Comparé au texte proposé en pre-
mière lecture un an plus tôt, c’était

une victoire. Cependant, le résultat
final laissant la possibilité aux légis-
lateurs d’inclure tout ou partie des
21 exceptions prévues dans le texte
de la directive a pour le moins rendu
caduc l’objectif initial qui portait sur
l’harmonisation des droits au niveau
européen.

Cette directive est en effet la plus
porteuse de graves enjeux sur l’accès
à l’information. On relèvera en parti-
culier :
– qu’elle rend illicite tous les proces-
sus de copie des documents numé-
riques ou les transferts de support né-
cessaires à la constitution et à la
communication d’un fonds docu-
mentaire dans les bibliothèques et
services publics de l’information et
de la culture ;
– qu’elle menace la tolérance, jus-
qu’alors reconnue,de la copie privée,
par l’existence de mesures techni-
ques de protection déclarées souve-
raines, ainsi que le droit d’usage indi-
viduel d’un document, puisque, sur
un ordinateur par exemple, lire c’est
copier et que la copie est interdite ;
– qu’elle viole la vie privée par
l’usage des mesures de protection et
les contrôles qu’elles permettent ;
– qu’elle renforce de fait les mono-
poles : tendance aux ventes liées de
logiciels et de matériels, à la montée
des prix non soumis à concurrence,
au contrôle des formats.

Le projet de loi français

Alors que l’un des articles de la di-
rective stipulait que les délais de
transposition seraient ramenés de 24
à 18 mois, la France est à nouveau en
retard.

Un projet de loi « relatif au droit
d’auteur et aux droits voisins dans la
société de l’information » a été déposé
à l’Assemblée nationale en avril 2004.
C’est,à l’évidence,un projet de loi lar-
gement dicté par les intérêts des pro-
ducteurs et des éditeurs, qui, s’il est
adopté tel quel par le Parlement, mo-
difiera profondément l’accès à l’infor-
mation libre et égal pour tous les ci-

toyens, jusqu’à présent maintenu par
les services publics.

Le projet de loi français reprend
l’objet de la directive qui consiste à
définir le champ du droit d’auteur et
des droits voisins : « Les auteurs ont
le droit exclusif d’autoriser ou d’in-
terdire toute communication au pu-
blic de leurs œuvres, par fil ou sans
fil, y compris la mise à disposition
du public de leurs œuvres, de ma-
nière que chacun puisse y avoir
accès de l’endroit et au moment
qu’il choisit individuellement, le
droit exclusif d’autoriser ou d’inter-
dire toute forme de distribution… »
Ce droit exclusif est en même temps
un droit à rémunération,le droit d’au-
teur est véritablement devenu un
droit économique.

Par rapport à la directive et aux
possibilités offertes par son éventail
d’exceptions, le projet de loi français
ne retient comme exception au droit
que l’exception obligatoire sur la
copie technique et l’exception pour
les personnes handicapées, que l’on
pourrait d’ailleurs qualifier de demi-
exception puisqu’elle met des condi-
tions à la reconnaissance du statut de
personne handicapée : être atteint
d’une déficience d’au moins 50 %,re-
connue par les commissions spécia-
lisées.Il est stipulé aussi que seuls des
organismes reconnus sur une liste ad-
ministrative pourront effectuer ces
copies de diffusion.

Le projet de loi introduit un très
large dispositif de lutte contre la con-
trefaçon, il définit les mesures tech-
niques de protection et d’identifica-
tion des œuvres,ainsi que les mesures
de sanctions dans le cas de contour-
nement de ces protections. Ainsi les
œuvres seront parfaitement verrouil-
lées,et leur accès soumis à paiement.

Le projet de loi institue un collège
de médiateurs chargé de régler les
différends,mesure qui ne laissera pas
de poser des problèmes d’espace ju-
ridique. En substituant la technique 
à la loi, le législateur ouvre la porte à
bien des conflits.

On notera aussi, et c’est un point
positif, que le titre IV du projet de loi

3. EFPCCI (European Fair Practice in Copyright
Campaign) est un groupe de pression (éphémère),
qui s’était formé au niveau européen dans le
cadre de la préparation de la directive pour la
défense des usagers, et qui comprenait, outre
Eblida, des associations de consommateurs et de
handicapés.
4. Le Corefer (Comité des représentants
permanents des gouvernements des États
membres) prépare les travaux des sessions du
Conseil.
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actualise le dépôt légal par toute une
série de mesures : actualisation des
missions de la Bibliothèque nationale
de France, de l’Institut national de
l’audiovisuel et du Centre national 
de la cinématographie, extension du
dépôt légal aux services de commu-
nication publique en ligne, autorisa-
tion de copie de contenus en ligne,et
organisation des modalités de consul-
tation dans les établissements déposi-
taires.

Des exceptions refusées

Très à l’écoute des attentes des
producteurs, seuls consultés, et visi-
blement peu soucieux de préserver
les services publics, le projet de loi
est présenté par le ministère de la
Culture : il permet certes quelques ti-
mides possibilités dans l’exercice du
dépôt légal,mais verrouille toute pos-
sibilité de diffusion en particulier
dans le domaine pédagogique.

Une motion sur l’exception péda-
gogique au droit d’auteur avait été 
déposée par la Conférence des prési-
dents d’université le 21 février 2003,
demandant que soient insérées dans
le projet de loi trois exceptions rela-
tives aux actes de reproduction dans
les services accessibles au public,aux
documents utilisés à des fins d’illus-
tration dans le cadre de l’enseigne-
ment et de la recherche, et à la com-
munication dans leurs établissements
des œuvres faisant partie de leurs col-
lections. Les présidents d’université
indiquaient par ailleurs qu’ils contri-
buaient déjà largement au droit d’au-
teur par l’intermédiaire du droit de
copie et par celui du droit de prêt.

Dès le 25 mars 2002,dans un com-
muniqué commun, les associations
professionnelles de bibliothécaires,
de documentalistes et d’archivistes,
après avoir en vain demandé à être
consultées lors des travaux prépa-
ratoires du Conseil supérieur de la
propriété littéraire et artistique, ont
demandé l’introduction de cinq ex-
ceptions au titre du dépôt légal, de la
copie privée (déjà admise dans le

droit français), des bibliothèques et
établissements d’enseignement, mu-
sées, archives à but non commercial,
des personnes handicapées, des cita-
tions (déjà admises dans le droit fran-
çais).

Un autre communiqué commun
daté du 20 janvier 2004, « Accès à 
l’information et droit d’auteur : une
solution équilibrée est-elle encore
possible ? », réagissait au projet de loi
en reprenant la demande des cinq 
exceptions et en s’appuyant sur
l’exemple de transposition de la di-
rective dans d’autres pays. Les asso-
ciations organisaient aussi un débat
public sur ce thème au Salon du livre
de Paris en mars 20045.Ce communi-
qué a été soutenu par la Fédération
nationale des collectivités territo-
riales pour la culture dans une mo-
tion du 17 juin 2004.

Aucune de ces demandes n’a été
prise en compte et le projet de loi ne
reconnaît pas de façon spécifique les
intérêts de la recherche et de la trans-
mission du savoir.

Une situation critique

Si la directive sur « le droit d’auteur
et les droits voisins dans la société de
l’information » est à juste titre celle
qui a le plus mobilisé les forces réac-
tives d’Eblida, le projet de loi sur le
droit d’auteur qui en est la transposi-
tion devrait mobiliser tout autant les
professionnels et les usagers français,
de même que de grandes institutions,
telles que l’Éducation nationale, tant
elle risque de modifier totalement, et
de façon qui sera difficilement réver-
sible, nos modes d’accès à l’informa-
tion et au savoir.

Il faut comprendre que lire, par
exemple, un DVD sur un ordinateur
c’est le copier,donc effectuer un acte
interdit.Le producteur est alors fondé
à fabriquer un DVD lisible sur un lec-
teur de DVD,mais illisible sur un ordi-
nateur,ou lisible mais crypté de façon

à ce que chaque lecture soit repérée
et éventuellement limitée. Le cryp-
tage donne aussi la possibilité de 
savoir où, quand, comment le docu-
ment est consulté, toutes informa-
tions qui doivent normalement servir
au producteur à réclamer son dû,
mais peuvent aussi servir à d’autres
usages, tels que l’introduction de pu-
blicité ciblée. Le producteur peut
aussi fabriquer un document lisible
uniquement sur un type particulier
de machine,ce qui risque de favoriser
la mise en place de monopoles pro-
ducteurs/fabricants.Tous ces cas de
figure se rencontrent dès à présent, la
législation non seulement les auto-
rise, mais elle est construite dans
cette logique.

Que ce soit par discrétion, man-
que d’information ou résignation, ce
projet de loi rencontre jusqu’à pré-
sent peu d’échos dans la grande
presse ou dans le débat public.

Les enjeux autres qu’économiques
sont cependant d’une importance
telle que l’on se demande si le législa-
teur en est vraiment conscient : com-
ment, dans un tel carcan, préserver 
le patrimoine d’aujourd’hui et plus
encore celui de demain ? Comment
valoriser les œuvres, transmettre le 
savoir et la pensée, diffuser la re-
cherche, en faciliter l’accès au plus
grand nombre ? L’appât du gain est-il
le seul moteur de la création littéraire
et artistique ?

À l’instigation des éditeurs de pho-
nogrammes,afin de masquer les erre-
ments des grandes majors de l’indus-
trie du disque, dont on sait qu’elles
sont désormais réduites à quatre au
niveau mondial, toute une fantasma-
gorie se répand sur le thème du pira-
tage, relayée abondamment par les
médias, voire par le ministre de la
Culture et de la Communication lui-
même, qui ne craint pas de créditer
de « crime contre l’esprit », l’adoles-
cent qui échange quelques morceaux
de musique en peer-to-peer 6, alors
qu’il s’agit tout au plus de crime
contre la finance, ou, pour être plus

L A  D I R E C T I V E  S U R  L E  D R O I T  D ’ A U T E U R  E T  L E S  D R O I T S  V O I S I N S

5. Voir le compte rendu dans le BBF, no 3, 2004, 
p. 97-98 (Ndlr). 6. Voir dans ce numéro l’encadré p. 44 (Ndlr).
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près de la vérité, de contournement
de prélèvements abusifs. On osera
même penser, comme un certain
nombre d’éditeurs indépendants,que
ce même adolescent fait sans doute
œuvre utile de diffusion.

Il s’agit du combat d’un secteur in-
dustriel qui n’a pas su se préserver et
qui ne craint pas de remettre totale-
ment en cause la création et la diver-
sité culturelle.

Ce secteur bien sûr ne peut qu’ap-
plaudir à un projet de loi qui lui remet
quasiment des pouvoirs de police. Et
c’est ce même secteur qui pilote au-
jourd’hui le débat public sur le seul
thème du soi-disant piratage.

On saluera cependant l’apparition
d’un thème de réflexion plus positif :
le développement de l’offre légale de
la musique en ligne.

Des verrous technologiques

Pendant ce temps les directives eu-
ropéennes se succèdent, la dernière-
née « relative au respect des droits de
la propriété intellectuelle »,qui inclut
les droits de propriété, a été adoptée
par le Parlement européen le 29 avril
2004,en toute discrétion.

Eblida avait réagi une première
fois en août 2003 sur la proposition
parue en février 2003, puis une se-
conde fois au vu des amendements
proposés,en décembre 2003.

L’objet de la directive est de de-
mander aux États membres « de pré-
voir les mesures, procédures et ré-
parations nécessaires pour assurer
le respect des droits de la propriété
intellectuelle ». En clair, elle légalise
tous les processus de contrôle et de
protection par les producteurs eux-
mêmes et criminalise toute infraction
même mineure et privée.On peut rai-
sonnablement penser que cette di-
rective est d’ores et déjà adoptée dans
le projet de loi français sur le droit
d’auteur.

Eblida,dans ses réactions, rappelle
le droit à l’information et le droit du
respect de la vie privée, face à un ar-
senal de mesures qui s’apparentent à

un vrai « flicage ». Elle démontre à
quel point les pratiques des biblio-
thèques et du secteur public de l’in-
formation risquent d’être atteintes
par ces mesures qui ne font que ren-
forcer et aggraver les dispositifs de
surveillance déjà largement prévus
par la directive sur les droits d’auteur
et droits voisins.

Le dernier volet de cet ensemble
législatif européen sur le droit d’au-

teur devrait concerner les règles de
mise en œuvre de la gestion des droits
au sein du marché intérieur.L’objectif
est rappelé : stimuler l’investissement,
la croissance et l’emploi, on évoque
aussi la diversité et l’identité cultu-
relle.

Ce thème a fait l’objet d’une com-
munication de la Commission au
Conseil, en avril 2004, faisant suite à
une consultation à laquelle Eblida

Le droit d’auteur à travers les lois

Cadre juridique national 
– Loi du 11 mars 1957 sur la propriété lit-

téraire et artistique.
– Loi du 6 janvier 1978 relative à l’infor-

matique, aux fichiers et aux libertés.
– Loi du 17 juillet 1978, modifiée en 1979

portant diverses mesures d’améliora-
tion des relations entre l’administra-
tion et le public…

– Loi du 3 juillet 1985 relative aux droits
d’auteur et aux droits des artistes-
interprètes, des producteurs de phono-
grammes et de vidéogrammes et des
entreprises de communication audiovi-
suelles.

– Loi du 1er juillet 1992 relative au code
de la propriété intellectuelle.

– Circulaire du 14 février 1994 relative à
la diffusion des données publiques.

– Loi du 3 janvier 1995 relative à la ges-
tion collective du droit de reproduction
par reprographie.

– Loi du 27 mars 1997 portant transposi-
tion dans le code de la propriété intel-
lectuelle des directives du Conseil des
communautés européennes du 27 et
du 29 octobre 1993.

– Loi du 1er juillet 1998 portant transposi-
tion dans le code de la propriété intel-
lectuelle de la directive 96/9/CE du
Parlement européen du 11 mars 1996
concernant la protection des bases de
données.

– Loi du 18 juin 2003 relative à la rému-
nération au titre du prêt en biblio-
thèque et renforçant la protection so-
ciale des auteurs.

– Projet de loi du 24 novembre 2003 
relatif au droit d’auteur et aux droits
voisins dans la société de l’information.

Cadre juridique européen
– Directive 91/250/CEE du Conseil, du

14 mai 1991, sur la protection juridique
des programmes d’ordinateurs.

– Directive 92/100/CEE du Conseil, du
19 novembre 1992 relative au droit de
location et de prêt et à certains droits
voisins du droit d’auteur dans le do-
maine de la propriété intellectuelle.

– Directive 93/83/CEE du Conseil, du
27 septembre 1993 relative au droit
d’auteur applicable à la radio par satel-
lite et par câble.

– Directive 93/98/CEE du Conseil, du
24 novembre 1993 relative à l’harmoni-
sation de la durée de la protection du
droit d’auteur et des droits voisins.

– Directive 96/9/CE du Parlement et du
Conseil, du 11 mars 1996 concernant 
la protection juridique des bases de
données.

– Recommandation du Comité des mi-
nistres aux États membres du 23 février
1999 sur la protection de la vie privée
sur Internet.

– Directive 2001/29/CE du Parlement et
du Conseil, du 22 mai 2001 sur l’harmo-
nisation de certains aspects du droit
d’auteur et des droits voisins dans la 
société de l’information.

– Directive 2004/48/CE du Parlement et
du Conseil, du 29 avril 2004 relative au
respect des droits de propriété intellec-
tuelle.

Sites où l’on trouve les textes de loi
http://www.legifrance.gouv.fr
http://www.culture.gouv.fr
http://europa.eu.int

Sites des associations professionnelles
proposant des dossiers sur ce sujet
http://www.abf.asso.fr
http://www.adbs.fr
http://www.adbdp.asso.fr
http://www.eblida.org
http://www.ifla.org
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avait participé avec un avis daté de 
février 2003.

La communication rappelle les ob-
jectifs d’une nouvelle directive : har-
moniser et assurer une interopérabi-
lité des systèmes, sans porter atteinte
au principe de subsidiarité, et per-
mettre l’exploitation transfrontalière
des droits.Elle détaille le contexte,les
caractéristiques et les différentes mé-
thodes de gestion des droits, gestion
individuelle ou gestion collective et
aborde le débat sur les DRM (Digital
Rights Management), systèmes de
gestion des droits numériques, dont
le cadre juridique est fixé dans la di-
rective de 2001. On prévoit que leur
généralisation devrait logiquement
aboutir à l’élimination des systèmes
existants de redevances.

Rappelons qu’un Comité de
contact, institué par l’article 12 de la
directive sur l’harmonisation des
droits d’auteur, est chargé d’évaluer
les effets de l’application de la direc-
tive et de signaler les problèmes,
comme par exemple les mesures
techniques de cryptage ou les DRM
devenus des verrous technologiques.
Un nouveau dispositif législatif devra
tenir compte des avis de ce comité
qui a rendu son rapport le 8 juillet
2004.

Eblida a envoyé ses commentaires
sur la communication de la Commis-
sion en juin 2004, qui rappellent son
souhait de voir respecter les excep-
tions retenues dans les législations 
nationales et la protection de la vie
privée des utilisateurs.

Condamnés à se soumettre ?

La loi française n’est pas encore
parue, mais on sait qu’elle ne retien-
dra quasiment pas d’exception. Il est
plus qu’urgent que les associations
professionnelles et les représentants

des usagers expriment leur opinion
sur les DRM. Comme toute procé-
dure de surveillance financière, ces
dispositifs permettent le contrôle de
la vie quotidienne.De toute évidence,
les DRM n’aboutissent qu’à instituer
des péages pour renforcer des mono-
poles.

On aimerait savoir quelle a été la
réponse du ministère français de la
Culture à la consultation lancée par
Bruxelles.

Alors qu’elle émet des injonctions
sur la transposition des directives
dans les différents pays 7, la Com-
mission européenne saisit la Cour de
justice sur ce qu’elle juge comme
étant de mauvaises transpositions.
Ainsi elle reproche à l’Espagne, au
Portugal,à l’Italie et à l’Irlande d’avoir
exempté toutes leurs bibliothèques
du droit de prêt.

Dans le même temps, une consul-
tation est mise en place pour vérifier
le fonctionnement des directives sur
le droit d’auteur ; les avis sont atten-
dus avant le 31 décembre 2004.Dans
cette même consultation, on évoque
la possibilité de faire passer la durée
des droits des interprètes de 50 à
95 ans à l’imitation des États-Unis.

Pour un droit de l’utilisateur

Il est clair que, dans la lutte clas-
sique du pot de terre contre le pot de
fer,c’est toujours le plus fort qui l’em-
porte.

Les ayants droit ont obtenu au ni-
veau mondial des législations à la me-
sure de leurs intérêts,et on n’oubliera
pas le rôle décisif joué par les ayants
droit de la puissante société Walt
Disney.

7. Cf. le document envoyé à neuf pays membres
demandant de justifier les retards de
transposition le 13 juillet 2004.

Et le contexte actuel de l’obses-
sion sécuritaire venue d’outre-Atlan-
tique permet de fermer les yeux de
plus en plus facilement sur le respect
de la personne et de la vie privée,
comme le fait le Patriot Act 8 améri-
cain. On peut évoquer aussi les res-
trictions émises sur l’autorisation de
publier aux États-Unis des œuvres ve-
nues de certains pays sous embargo,
restrictions dénoncées par l’Ifla et
par l’IPA, l’Association internationale
des éditeurs.

Il faut admettre que,dans bien des
cas aujourd’hui, la sécurité intérieure
rend de fiers services au marché inté-
rieur.La réponse alors ne peut plus se
contenter d’être de protestation, elle
doit être juridique.

L’universitaire Michel Vivant, au
cours d’un colloque organisé en dé-
cembre 2003 par la Commission fran-
çaise de l’Unesco sur le « droit d’au-
teur et les droits voisins dans la
société de l’information », a lancé
l’idée de construire autrement le
droit de la propriété littéraire et artis-
tique : pour contrebalancer ou équili-
brer le droit d’auteur, il faudrait plus
qu’un droit du consommateur ou de
l’utilisateur, un droit reconnu à la li-
berté de transmettre et de recevoir.

Il faut aussi explorer la voie des 
archives ouvertes9 et d’un espace de
libre partage de l’information sur
Internet.

Peut-être parviendrait-on ainsi à
maintenir l’existence et le respect
d’un domaine public.

Septembre 2004

8. Cf., dans ce numéro, l’article de Nancy Kranich,
« Le USA Patriot Act : conséquences sur la liberté
d’expression », p. 61 (Ndlr).
9. Cf. l’Initiative de Budapest, du 14 février 2002,
qui propose des stratégies d’auto-archivage et de
créations de revues en libre accès et la Déclaration
de Berlin du 22 octobre 2003 pour la défense de
la recherche.
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